
UN EMPLOI C’EST UN DROIT ! UN REVENU C’EST UN DU ! 

R É S I S T E R 
Chômeurs, demandeurs d’emploi, stagiaires, CES, RMIstes, précaires 

Ne vous laissez pas emporter par la tempête ! 
Contactez  AC ! Agir ensemble contre le chômage 

RÉSISTER est le bulletin d’AC ! Besançon 
AC ! Agir ensemble contre le chômage est un mouvement national avec des collectifs locaux répartis dans 
toute la France. AC ! Besançon est un collectif d’individus : privé d’emploi, salariés, étudiants et retraités qui 
luttent ensemble contre le chômage et l’exclusion. 
AC ! défend les chômeurs et les exclus dans leur vie quotidienne, agit pour leur dignité, contre les tracasseries 
administratives, les radiations, etc... 
AC ! explique les vraies raisons du chômage, propose des solutions, se bat pour les faire aboutir. 
A Besançon AC ! intervient auprès de l’ANPE, des ASSEDIC, des transports, de la Municipalité, des députés. 

N’hésitez pas à nous contacter. 
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MARCHÉ DE L'EMPLOI ET PRIVATISATION 
DU PLACEMENT DES CHÔMEURS 

Jusqu'à présent, l'expression « mar-
ché de l'emploi » évoquait le rapport 
entre offres et demandes d'emploi. 
Cette formule passe-partout est bien 
sûr critiquable puisqu'elle masque le 
rapport de force qui détermine col-
lectivement le niveau des salaires et 
les conditions d'embauché: elle 
ignore à la fois la finalité de la pro-
duction et l'existence des besoins so-
ciaux insatisfaits. 
 
Avec Borloo et les libéraux, il n'y a 
plus de débat : puisqu'il y a marché il 
doit y avoir profits. La loi dite de 
Cohésion sociale de 2005 est célèbre 
pour avoir organisé le nouveau sys-
tème de profilage - contrôles - sanc-
tions des salarié(e)s au chômage (« 
la ressource en main d'œuvre dispo-
nible »)- Elle a aussi lancé la privati-
sation du placement des chômeurs. 
L'Intérim était déjà une ancienne et 
importante entorse au principe selon 
lequel le rapprochement de l'offre et 
de la demande d'emploi relève de la 
puissance publique. La loi de coerci-
tion, comme elle est surnommée, a 
mis en concurrence l'Anpe avec des 
opérateurs privés et autorisé cet éta-

blissement public a créer des filiales 
commerciales. Cela rappelle la pri-
vatisation de France Telecom, la 
Poste. 
 
Mais cette fois il y a une différence 
de taille: l'organisme « produit » des 
salarié(e)s en poste à des conditions 
plus ou moins codifiées par le code 
du travail dont la restructuration était 
également lancée par la même loi 
Borloo. On a vu les dérives de cabi-
nets de recrutement condamnés ré-
cemment pour discrimination. L'acti-
vité de l'Anpe serait-elle ensuite re-
centrée sur ceux et celles d'entre 
nous considérés comme les plus forts 
de la mobilité des chômeurs indem-
nisés ! 
 
Les salariés de l'Anpe ont été en 
grève jeudi 29 mars et le seront en-
core le 8 juin à l'appel de l'ensemble 
des organisation syndicales de 
l'Anpe contre le décret permettant la 
création de filiales commerciales par 
l'agence. Les mouvements de chô-
meurs et de lutte contre le chômage 
se joignent à l'appel à la mobilisa-
tion, pour défendre le service public 
et exiger sa démocratisation et 
l'abrogation des textes sur le 
contrôle. . Contre la marchandisation 
de nos vies et la politique de contrôle 
social, pour le libre choix de son em-
ploi et de sa formation, pour la jus-
tice sociale. 

Depuis le 01 mars 2007 en Rhône-
Alpes-Bougogne, la direction régio-
nale d'EDF a décidé de pousser les 
usagers en panne à accepter le report 
de l'intervention au lendemain pour 
ne plus être obligé de payer des tech-
niciens de garde pendant la nuit, une 
application du contrat de service pu-
blic détournée au profit des dividen-
des des actionnaires. 
Extrait du contrat de service public 
p. 27 : 
EDF Réseau Distribution s'engage 
dans ses zones de desserte à : 
-> assurer la réception des appels 
pour dépannage 24h/24 de clients ou 
de tiers et, pour un incident lié à une 
question de sécurité, ou en cas d'ur-
gence, pour une panne sectorielle, 
satisfaire toute demande d'interven-

(Suite page 2) 

DÉPANNAGE  
ÉLECTRICITÉ 

LA ROULETTE RUSSE ! 
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(Suite de la page 1 Électricité))  

tion dans un délai de 4 heures, tous 
les jours et 24 heures sur 24. » 
Le problème : 1/3 des réceptionnis-
tes du centre d'appel dépannage n'a 
pas de formation technique et aura 
de grandes difficultés à détecter les « 
questions de sécurité ». 
Pour éviter de déplacer un dépan-
neur, les réceptionnistes zélés vous 
demanderont de faire passer un élec-
tricien sans avoir fait avec vous une 
recherche de la cause de votre panne. 
Si la coupure de courant est bien de 
la responsabilité d'EDF, n'oubliez 
pas de demander le remboursement 
de la facture de l'électricien et le dé-
compte .du temps de coupure à partir 
de votre premier appel pour le calcul 
des indemnités. En effet ces désagré-
ments sont bien dûs au mauvais dia-
gnostic de notre collègue réception-
niste dont la direction n'a pas assuré 
la formation suffisante. Et soyez sûr 
que dans le cas inverse (déplacement 
d'un dépanneur EDF pour une panne 
de votre installation) nos chefs n'au-
ront aucun état d'âme pour facturer 
le déplacement. 
Votre courrier au directeur de votre 
département vous rapportera 25€ à 
minima !  

SARKOZY  
PRÉSIDENT 

Soyons vigilants, cet homme est dangereux. Il prépare une régression supplé-
mentaire concernant les salariés, les chômeurs, les exclus, le vivre ensemble. 
 
Il est là pour accomplir le rêve des grands capitaine d'industrie. Mettre la na-
tion toute entière en état de marche pour leur seule raison de vivre : 
La guerre économique qu'ils mènent pour la conquête de nouveaux marchés, 
de nouveaux profits, de nouveaux positionnements de puissance. Donc balayer 
tous les obstacles qui contrecarrent cette mobilisation, tout doit être réexami-
ner en fonction de la seule utilité marchande. 
 
Il a réussi à convaincre une majorité d'électeurs grâce à la mise en place d'une 
formidable machine à confisquer le pouvoir. Une stratégie appuyée par la tota-
lité des grands médias et noyée dans un discours attrape-tout. 
 
Cette orientation est manifestement copiée sur celles de Ronald Reagan et de 
George Bush. Ceux-ci ont réussi électoralement mais ont conduit à des régres-
sions sociales considérables et mené les Etats-Unis aux impasses actuelles 
dans la conduite du monde. 
 
Aujourd'hui une majorité d'américains désorientés, lassés par ces régressions 
réclament, plus d'État, plus de protections sociales notamment concernant la 
santé, plus de justice sociale et l'arrêt des aventures guerrières.  
 
Nota : Sarkozy dans son "ouverture à gauche" fait appel au seul membre du 
parti socialiste qui était ouvertement pour la guerre en Irak et pour le soutien à 
George Bush. Il le veut comme ministre des affaires étrangères : c'est Bernard 
Kouchner. 
 

L'ordre nouveau  
selon Sarkozy 

 
Il s'adresse à ses amis riches et très riches. "Soyez fiers et sans complexe, si 
vous êtes riches c'est que vous le méritez." "Je partage votre indignation, à 
quoi ça sert de s'enrichir s'il faut trop donner à l'État. Je vais placer un bou-
clier pour protéger votre fortune." Il s'adresse à la nation, aux français déso-
rientés, complexés par les inégalités, les bas salaires et le chômage. "Je suis 
avec  ceux qui se lèvent tôt le matin pour travailler. Salariés vous pourrez ga-
gner plus …en travaillant plus." "Quant aux assistés, nous allons regrouper 
les moyens existants Unedic, Anpe etc, nous présenterons les affres d'emploi 
aux chômeurs. Alors ceux qui le voudront vraiment pourront travailler, les au-
tres seront mis au pas."  
 
Il passe sous silence le formidable développement des inégalités et de la préca-
rité. Il parle des patrons voyous, des délocalisations à combattre des salaires 
qui doivent suivre le coût de la vie etc. Il ne s'attarde pas sur ces points car il 
s'agit de se montrer vertueux dans ce monde corrompu. 
Mais comme le discours sur la fracture sociale de Chirac, il s'agit du papier 
cadeau entourant le principal, l'ordre nouveau. Le rôle du papier cadeau c'est 
d'éblouir, de faire rêver avant d'être jeté à la poubelle. 
Tout cela dans un style qui se veut dynamique, sportif. (Déjà Villepin montait 
les escaliers quatre à quatre sous les crépitements des photographes) 
 

Restons vigilants 
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BRÈVES 
Vincent Bolloré (L'ami de Sarko-
zy). 
C'est l'homme qui s'enrichit en dor-
mant sans jamais produire quoi que 
se soit. Il se contente de flairer les 
bonnes affaires, les bons coups des 
autres pour y placer son argent. Des 
exemples : 
Placement dans la téléphonie mobile 
Bouygues, en 2 ans, se retire avec un 
bénéfice net de 210 millions d'euros. 
Dans la banque Lazare : 290 mil-
lions d'euros de bénéfice net. 
Dans Vallorec : 541 millions d'euros 
de bénéfice net. 
Tout cela comme actionnaire, sans 
rien faire. Tout cela extorqué sur le 
travail de milliers de salariés. 
 

Bouclier fiscal. 
Le gouvernement Villepin a limité à 
60 % le taux d'imposition sur les re-
venus des grandes fortunes. Surprise 
pour la légataire des Galeries La-
fayette qui s'est vu rembourser un 
trop perçu de 7,7 millions d'euros. 
Sarkozy veut ramener de 60 à 50 % 
ce taux. Encore des millions d'euros 
de plus pour les riches 
 

Droit de savoir. 
L'émission de TF1, bête et méchante. 
Celle du 1er mai était consacrée, tout 
à fait par hasard à "La France qui 
triche" RMIstes, faux chômeurs, ma-
lades imaginaires, responsables du 
trou de la sécu et de l'Unedic. TF1 a 
présenté un homme de 44 ans inscrit 
comme demandeur d'emploi depuis 
plus de 20 ans et propriétaire de son 
F3. Seulement ce cas probablement 
unique sert de référence, comme par 
hasard, dans une émission semblable 
d'Europe 1 et à l'hebdomadaire "Le 
Point". Ce cas est repris en boucle 
pour faire croire que les demandeurs 
d'emploi sont des tricheurs. Pourtant 
la commission d'enquête parlemen-
taire mise en place justement pour 
examiner les fraudes en a conclu que 
celles-ci étaient inférieures à 0,1%. 
Par contre l'enquête judiciaire sur les 
patrons voyous avait conclu que plus 
de 50 % des dirigeants des grandes 
entreprises mentaient, trichaient et 
volaient le fisc, donc la collectivité. 
Airbus – EADS. 
Aux dires des gouvernements Fran-

çais et Allemand cette entreprise va 
mal. En fait elle ne verse pas assez 
de dividendes aux actionnaires pri-
vés. Alors le PDG Noël Forgeard 
catalogué incompétent est viré avec 
8,4 millions d'euros d'indemnités, 
plus ses actions. Les salariés appren-
nent que leur participation est de 
2,88 euros par salarié. Ecœurés, fu-
rieux, ils font le grève. Alors brus-
quement la participation passe de 
2,88 à 500 euros plus une augmenta-
tion de 2,5 % des salaires. Comme 
quoi la colère est bénéfique. 
 

CAC 40. 
Il s'agit de l'indice boursier représen-
tant les 40 entreprises françaises les 
plus importantes. Ces entreprises ont 
fait 96 milliards d'euros de bénéfices 
en 2006. C'est énorme. C'est l'équi-
valent du salaire moyen de 4 mil-
lions de personnes pendant une an-
née. Plus fort encore les entreprises 
du CAC 40 sont des mauvais 
payeurs concernant l'impôt sur le so-
ciétés. Seules 3 d'entres elles ont 
payé complètement cet impôt, les 37 
autres ont obtenu des dégrèvements 
pour difficultés. 
 

L'ANPE poursuit sa lutte. 
Le 29 mars plus de 60 % d'agents 
étaient en grève pour la défense du 
service public de manière générale et 
pour l'ANPE et le droit des usagers 
en particulier. Les 6 organisations 
syndicales soulignent la nécessité 
absolue de combattre la privatisation 
et la transfert des missions aux opé-
rateurs privés. Elles ont déposé un 
préavis de grève pour le 08 juin 
2007. 
 

Caravane des Marches en Europe. 
Les collectifs d'AC ! participent acti-
vement à la préparation des Marches 
et aux initiatives contre le G8 à Ros-
tock (Allemagne). Le projet a déjà 
pris forme en Allemagne. Les Mar-
ches y débuteront le 26 mai au dé-
part de Cologne (Marche de l'Ouest), 
de Bâle (Marches du Sud), de 
Dresde (Marche de l'Est) et de Thu-
ringe (Marches du centre). Toutes 
convergent vers Rostock le 1er juin, 
veille de la grande manifestation du 
2 juin. 

ÉTATS GÉNÉRAUX 
La controverse sur les chiffres du 
chômage a marqué la campagne 
électorale présidentielle. Elle a per-
mis de dénoncer les dérives du trai-
tement statistique du chômage, qui a 
atteint ces dernières années des som-
mets inégalés. Les proclamations 
triomphantes du gouvernement sur le 
recul du chômage ont perdu leur cré-
dibilité. Mais la controverse n'a pas 
eu que des effets positifs. On a beau-
coup parlé des chiffres du chômage, 
mais peu des politiques à mener 
contre le chômage. La controverse a 
encore renforcé la focalisation mé-
diatique sur « le chiffre » fétichisé 
du chômage au détriment de la prise 
en compte des diverses dimensions 
de l'insécurité sur le marché du tra-
vail. Les errements des directions de 
l'Insee et de la Dares ont gravement 
affaibli l'indépendance et la crédibi-
lité du système statistique public.  
 

Cependant la communauté des statis-
ticiens a su se mobiliser pour défen-
dre sa déontologie professionnelle, et 
les prises de positions des personnels 
et des syndicats de l'însee et de la 
Dares. Les syndicats de l'ANPE ont 
dénoncé les orientations de la direc-
tion de l'Agence. Les associations de 
chômeurs et de précaires ont fait en-
tendre leur voix sur ces thèmes, no-
tamment par leur participation au 
collectif ACDC. L'évidence com-
mence à s'imposer qu'il faut de nou-
velles pratiques, voire de nouvelles 
règles juridiques garantissant l'auto-
nomie du système statistique public, 
et surtout une réforme profonde des 
indicateurs du marché du travail. 
 

Pour que cette crise débouche sur 
des avancées concrètes, nous propo-
sons des « Etats généraux des chif-
fres du chômage et de la précarité ». 
Statisticiens, syndicalistes, militants 
associatifs, utilisateurs des statisti-
ques, ont des demandes et des propo-
sitions pour reconstruire un système 
cohérent d'indicateurs du chômage, 
mais aussi de la précarité de l'em-
ploi, du travail et du revenu. C'est la 
condition pour restaurer la crédibilité 
du système statistique public, per-
mettre un réel débat démocratique et 
mener des politiques efficaces et jus-
tes.  
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Pour nous contacter 
  AC ! BESANCON    
2 Rue Victor HUGO 

 

���� : 08.73.81.96.42 
Fax : 03.81.81.62.25 

E-mail : ac.besancon@free.fr 
 

N'hésitez pas à consulter  
sans modération 

Le site national des collectifs : 
http://www.ac-chomage.org 

Le site local : 
http://ac.besancon.free.fr 

 
 

Horaires d'ouverture : 
Du lundi au vendredi 
(sauf mercredi) 
 9 h à 12 h  
13 h à 16 h   
Permanences  
au point public  
 de Planoise  

6 rue Pablo Picasso 
Le vendredi 14 h à 16 h 

 
 
 
 
 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE  
TOUS LES MARDIS  

A 20 H 30 
 
 
 
 
 

 
Qu'est ce qui est gratuit ? 
Qu'est ce qui est ouvert à 

tous les chômeurs ? 
Qu'est ce qui est accessible 
quelque soit votre niveau ? 
Qu'est ce qui est ouvert le 
lundi après midi (14h-17h) ? 
Qu'est ce qui est ouvert le 

mardi et le mercredi 
 (9h-12h et 14h-17h) ? 
Qui est ce qui vous offre 
une formation gratuite 
d'environ 3 h par jour ? 

 
C'est l'atelier informatique 
de l'Association des Amis 
d'Agir ensemble contre le 

chômage 
Coordonnées ci– dessus 

Messagerie : 
atelinfoac@free.fr 

LE 6 MAI 2007, 
ils ont voté pour le candidat 

tueur de la liberté d'expression 
et ami des grands patrons. 

Comme ministre de l'intérieur pendant 
quatre ans Sarkozy a déjà bien amputé 
les libertés : fichage ADN par prélève-
ment quelque soit le type de délit 
conservé pendant 40 ans, contrôle 
d'identité par un lecteur à distance à 
l'insu des personnes; les maires pour-
ront accéder aux informations médica-
les, psychiatriques, sociales et scolai-
res de leurs concitoyens qu'ils pour-
ront utiliser pour gérer les allocations 
familiales "décevantes". Mais tout cela 
n'est qu'un avant goût de ce qui nous 
attend car déjà pendant la campagne 
présidentielle la presse a été victime 
de la censure Sarkozy : 
- Une pigiste de l'AFP a été frappée 
d'interdiction professionnelle pour 
avoir relaté l'intervention policière aux 
Mureaux le 4 octobre 2006 où des ha-
bitants ont été violentés et frappés par 
la police dont de très jeunes enfants. 
- Un magistrat rédige un ouvrage sur 
le bilan des 5 ans de Sarkozy au gou-
vernement. Juste avant les élections 
l'éditeur a renoncé à publier le texte. 
- Un journaliste qui publie sur son 
blog une rencontre avec Sarkozy au 
ministère de l'intérieur a du le retirer à 
la demande de sa rédaction. Suite à de 
fortes pressions, il annonce en janvier 
2007 la fermeture de son blog.Pour 
compléter le tableau Sarkozy devenu 
Président de la République va pouvoir 
jouer de tous ses soutiens patronaux 
pour faire avancer la société libérale 
qu'ils appellent de tous leurs vœux. Il 
dit que Martin Bouygues est "son 
meilleur ami". Celui ci, coté au CAC, 
40domine la téléphonie mobile, les 
autoroutes, les ponts, les dernières pri-
sons pour mineurs commandées par le 
ministère de l'intérieur, TF1, LCI, Eu-
rosport international. Sarkozy est très 
proche des deux plus gros fabricants 
d'armes français et principaux proprié-
taires Arnaud Lagardère et Serge Das-
sault. Et les deux principaux concur-
rents de l'industrie du luxe : François 
Pinault et B. Arnaut 1ère fortune de 
France lui sont également très pro-
ches.Quels point communs avons nous 
avec cet homme là soutenu par ces 
gens là ? 

 

Les radiations de  
chômeurs en 2006 

En résumé 
 

462 100 décisions de radiations sur 
l'année, 38 508 en moyenne men-
suelle : bien que le nombre officiel 
de chômeurs baisse, ces chiffres sont 
deux fois plus élevés qu'en 2001, 
plus de cinq fois supérieurs à ceux 
de 1996. 
 Sans surprise, la plupart des maxi-
mums historiques sont établis cette 
année : 
- total annuel et moyenne mensuelle 
des radiations 
-record absolu en novembre 2006 
avec 45 400 radiations ! 
 La lecture des indicateurs confirme 
ces "succès" gouvernementaux : 
- explosion du risque de radiation de 
chaque chômeur de catégorie 1:1,75 
% 
- part croissante de radiations parmi 
les motifs de sortie : 10,4 % 
-parallèlement, stagnation de la part 
des sorties pour reprises d'emploi : 
25, 7 %. 
 

Commentaire 
 

 L'année 2006 fut celle de la montée 
en charge du nouveau dispositif de 
contrôle des salariés au chômage ré-
sultant à la fois de la loi dite de co-
hésion sociale (nouvelles procédures 
et grille de sanctions, participation 
de l'Assedic aux opérations de 
contrôle) et de la mise en œuvre du 
Suivi mensuel personnalisé. 
 Si rien ne change, une fois la pé-
riode de rodage du système termi-
née, on peut craindre de nouveaux 
records statistiques pour 2007. 
PRÉCISIONS : Les chiffres cités et 
utilisés pour les calculs ne portent 
que sur les chômeurs classés en caté-
gorie 1 : ceux concernant tes autres 
catégories de chômeurs inscrits à 
l'Anpe ne sont pas diffusées. Ils 
concernent uniquement les radiations 
décidées par l'Anpe. Le décompte 
des sanctions décidées par l'Assedic 
et la Ddtefp, celui les peines distri-
buées selon les motifs de sanction ne 
sont pas publiés... 


